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PRINCIPES, GRANDES LIGNES ET PROFIL REQUIS POUR LE CHOIX D’EXPERTS 
EN MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ 

(Document convenu à la réunion tenue le 7 février 2013)  

En 1996, par la résolution AG/RES.  1409 (XXXVI-O/96) " Mesures d’encouragement de la confiance  et de la sécurité dans les Amériques", l’Assemblée générale a demandé "De demander au Conseil permanent de dresser, par l’intermédiaire de la Commission spéciale sur la sécurité continentale, avec l’appui du Secrétariat général et sur la base des informations que lui fourniront les États membres, un registre d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, pour qu’ils réalisent les cours de diffusion, les séminaires et les études sur les mesures que déterminera le Conseil permanent".

La Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (février 1998) a aussi recommandé au Secrétariat général d’actualiser chaque année le registre d’experts de l’OEA en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité désignés par les États membres. 

Depuis lors, conformément aux mandats établis par l’Assemblée générale, l’Organisation  A maintenu une liste des experts (des États membres) en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

La résolution AG/RES. 2625 (XLI-O/11)  "demande au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

La résolution a aussi "demandé à la Commission sur la sécurité continentale d’établir des principes et des directives pour produire une liste d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contenant une description du profil et des attributions des experts précités...."

Donnant suite à ces dispositions, ci-après figurent les critères et  directives suggérés pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que pour le maintien de la liste par le Secrétariat général de l’OEA. 

1. Les experts désignés peuvent être des militaires ou des civils.  En vue de faciliter la désignation des experts en MECS par les États membres, il serait souhaitable que les experts soient dotés  des connaissances et de l’expertise  suivantes:

· Connaissance des questions de nature continentale traitant de la paix, de la sécurité, de la défense et de la prévention des conflits

· Connaissance des questions de désarmement, du contrôle des armes et de non-prolifération et expertise dans ce domaine

· Connaissance des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et expertise dans ce domaine

· Expérience en matière d’armement, y compris l’inventaire des armes, la production nationale, les exportations et les importations, la destruction des stocks, la connaissance du Registre des Nations Unies sur les armes classiques

· Connaissance de la structure administrative de leurs ministères qui sont liés aux processus de formulation et d’élaboration des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, y compris les allocations budgétaires

· Connaissance des champs d’action de leurs ministères qui sont liés aux processus de formulation et d’élaboration des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
· Connaissance des récents conflits internationaux dans la région

· Connaissance de l’architecture de base de la sécurité dans la région 

· Connaissance des traités, conventions, engagements et pactes, y compris les accords commerciaux pertinents

· Connaissance des partenariats bilatéraux, régionaux et continentaux

· Connaissance de normes juridiques pertinentes, y compris celles de nature nationale 

· Expérience en matière de participation aux conférence  et activités multilatérales  menées en vertu de partenariats bilatéraux, régionaux ou continentaux portant sur des questions de défense et de sécurité

2. En vue de faciliter  l’examen par les États membres des services d’un expert potentiel, les États membres sont encouragés à soumettre les notices biographiques à jour de chaque candidat

3. Le Secrétariat général de l’OEA maintiendra une liste d’experts assortie d’une copie de leurs notices biographiques, aux fins d’utilisation par les États membres
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